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Appel à candidature 
 

Chargé de mission juridique 
 
 
Catégorie : Catégorie A (cadre) 
 

Classement du poste : A1 
 

RIFSEEP : Groupe 4 
 

Nature de l’emploi : Emploi ouvert aux titulaires et aux contractuels 
 

Nature du contrat : CDD 3 ans 
 

Domaines / Métier : Affaire juridique 
 

Niveau d’études / Diplôme : Niveau 7 : Master / Diplômes équivalents 
 

Statut du poste : Vacant 
 

Résidence administrative : Marseille 
 

Management : Non 
 

Principaux interlocuteurs internes : direction, CODIR, agents en charge de l’instruction 
et de la police 
 

Principaux interlocuteurs externes : avocat du Parc, parquet, services instructeurs des 
collectivités et établissements publics, autres parcs nationaux 
 

Télétravail possible : Oui 
 

Temps plein : Oui 
 

Date limite de candidature : 17/08/2025 
 

Poste à pourvoir le : 01/10/2025 
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1. Descriptif de l’employeur 
 

Créé le 18 avril 2012, le Parc national des Calanques est le premier parc national 
périurbain en Europe à la fois terrestre et marin. Il est au cœur de la métropole urbaine 
d’Aix-Marseille Provence (2 millions d’habitants), ouverte sur la Méditerranée. 
Le Parc national des Calanques s’étend sur les communes de Marseille, Cassis, La Ciotat 
et La Penne sur Huveaune. Il se compose d’un cœur terrestre de 85 km² et d’un cœur 
marin de 435 km², ainsi que d’une aire d’adhésion de 26 km² et d’une aire marine 
adjacente de 980 km². 
C’est le plus vaste parc national marin en France, se développant jusqu’à 12 miles au 
large, incluant non seulement des écosystèmes côtiers, mais aussi des canyons 
profonds, parmi les plus riches de Méditerranée occidentale. 
Au cœur d’une vaste métropole urbaine, ce parc national se trouve dans une situation 
inédite, qui constitue un véritable défi pour la conciliation de la préservation de 
patrimoines naturel, paysager et culturel exceptionnels, et le développement durable 
des activités. Il est marqué par de fortes interactions entre la ville et la nature, sur 
l’espace terrestre et marin, entre le cœur et les territoires environnants : il se trouve 
au centre des enjeux de la gestion intégrée des zones côtières. 
Il accueille près de 3 millions de visites par an. L’enjeu d’évoluer vers un accueil régulé 
et géré est majeur. Territoire de défis, le Parc national des Calanques appelle à inventer 
une nouvelle forme de relation entre la ville et la nature, et des modalités innovantes 
de coopération avec les collectivités, compétentes en matière d’aménagement du 
territoire, de mobilité…  
Le Parc national des Calanques est géré par un Etablissement public national à 
caractère administratif (EPNA), placé sous la tutelle du ministère de la Transition 
écologique dont le budget général avoisine les 10 millions d’euros. 
 
 

2. Description du poste 
 
Le titulaire du poste : 

• consolide les actes et décisions pris par la direction ; 

• veille à la maitrise des risques administratifs et juridiques de la direction et des 
instances de gouvernance ; 

• améliore l’efficience des équipes dans l’instruction des actes administratifs, en 
particulier les décisions individuelles. 
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PRINCIPALES MISSIONS DU POSTE 
 
Le poste est rattaché à la Direction et les missions (dans l’ordre de priorité) sont : 
 

• mission juridique : 
o consolider les actes et décisions pris par la direction : marchés, actes et 

décision du CA et de la Directrice, conventions de partenariats et 
d’applications, contrats, RGPD, etc. ; 

o veiller à la maitrise des risques administratifs et juridiques de la 
direction et des instances de gouvernance dans les domaines : 

▪ des risques « naturels » encourus par les visiteurs du Parc ; 
▪ des risques encourus par les salariés dans le cadre de l’exercice 

de leur mission ; 
▪ des risques « comptables » ; 

o développer une expertise sur la réparation des préjudices écologiques 
dans les dossiers de procédures du parc national et en lien avec les 
opérateurs externes ; 

o assurer une veille juridique et jurisprudentielle ; 
o préparer les dossiers et représenter l’Etablissement au tribunal (au 

civil, contentieux administratif…) ; 
 

• police administrative et judiciaire : 
o police administrative : 

▪ conduire une démarche de progrès visant à optimiser le 
processus d'instruction des décisions individuelles du Parc : 
appui aux services, déploiement de « démarches simplifiées » ; 

▪ instruire et faire évoluer l'instruction des prises de vue et des 
survols dans le but d’optimiser les moyens humains de 
l’établissement ; 

▪ assurer le suivi des procédures administratives : rappels de la 
réglementation proposés par les services, rapports aux 
manquements, mises en demeure, sanctions administratives ; 

o police judiciaire : 
▪ peut représenter la direction au GOC en lien avec le chargé de 

mission « coordination polices ». Il est précisé que le pilotage 
opérationnel de la surveillance et des contrôles est assuré par 
le chef de la mission (coordination) police et risques ;  

▪ participer aux audiences judiciaires en articulation avec le chef 
de la mission coordination contrôles police de l’environnement 

 

• contribuer au travail inter-parc nationaux et piloter le déploiement des outils 
métiers communs OFB /parcs nationaux dans le champ de ses missions ; 

 

• appuyer la Direction : 
o analyser et produire des notes de synthèse sur des sujets divers relatifs 

aux actualités du parc national (adaptation aux changement 
climatique, éléments de langage, etc.) 
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o appuyer à la réalisation d’outils/méthodes d’évaluation interne 
 

3. Conditions particulières d’exercice 
 
Néant 
 

4. Descriptif du profil recherché 
 
Savoirs : 

• Connaissances juridiques et administratives 

• Connaissances en droit de l’environnement, forestier, maritime, de l’urbanisme et 
droit pénal 

• Connaissance de la composante administrative et de la composante judiciaire de 
la police de l’environnement 

• Règlement général sur la protection des données (RGPD) 

• Maîtrise des logiciels bureautiques et cartographiques  
 
Savoir-faire : 

• Maîtrise de l'analyse et de la rédaction juridique 

• Appliquer et expliquer les textes réglementaires et procédures du service et de 
l'établissement 

• Communiquer et rendre compte, bonne expression écrite, orale 

• Gérer les priorités en tenant compte des échéances 

• Conduite de projet 

• Capacité d'initiative et d'anticipation 

• Permis B 

 
Savoir-être : 

• Autonomie  

• Maîtrise de soi, capacité d'écoute, sens du contact et de la communication 

• Rigueur, méthode, intégrité, loyauté, rapidité 

• Disponibilité, adaptabilité, esprit d'équipe, discrétion 

 
 

Toute personne recrutée, quel que soit son niveau de responsabilité, est soumise, dans 

l’exercice de ses fonctions, aux obligations de déontologie du code général de la fonction 

publique (probité, intégrité, impartialité, laïcité, discrétion professionnelle, exercice 

exclusif des fonctions, obéissance hiérarchique, obligation de réserve) 

 
MODALITES DE RECRUTEMENT 

 
Le dossier de candidature, comprenant une lettre de motivation et un curriculum vitae 
détaillé, fera apparaître les compétences et l’expérience du candidat dans les domaines 
d’activités visés, sa date de disponibilité ainsi que son statut. 
 
Les dossiers de candidature seront adressés par courriel avec accusé de réception à 
l’adresse suivante : recrutement@calanques-parcnational.fr en citant en objet du 
mail : Candidature « Chargé de mission juridique ». 
 

mailto:recrutement@calanques-parcnational.fr
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Les candidat(es) présélectionné(es) sur dossiers seront convié(es) à présenter leur 
candidature devant un jury de recrutement, organisé au siège du Parc national des 
Calanques. 
 
 
Seuls les candidat(es) présélectionné(es) seront contacté(es) pour un entretien.  

La non-réception d’une convocation à l’entretien équivaut à un rejet de candidature. 
 

 


